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, 
Le Conseil de sécuritb, 

RéaffAt SWI rbaolutions 508 (1982) & 509 (1982), 

R~~ffirnwt éwnt ~8 résolution 512 (1982) qui enjoint not=ent à toutea 
ss peies au aXdl.it de respecter les droits des populatiOnS civiles, 

Gravement -@hxup6 par la constante &térioration,..de la situation au Liban* 

Pmfondéaent inquiet des dangers d'une extension des combats 2 l.'intgriem de 
emouth, sa Capitale, 

t r&~@usement WJX dispositions des résolutions 508 (1982), 509 (1982) et 
E+W une nouvel& fois que toutes les parti& se conforment immédiatfSnent 

~2 (1982); 

2, Exige comme premier pas le.retrait im&liat des forces israéliennes, 
R@&Q~ autour de Beyrouth, sur une distance de x km et le retrait SimtitWe 
es fmWX3 aX7néei @b%t$&e~es de Be~outh-ouest qui se replieront dans les 
mnps existants; 

tous les efforts du Gouvernement libanais tendant à assurer la 
ouveramet sur l'ensemble du territoire ainsi que l.!intégrité et 
'indkendance du Liban à l'intérieur de ses fiontiares internationalement 
econnues; 

4. A ce titre, appuieh GouvernenentS.banais dans sa volont de reprendre 
e con*rôle de sa capitale et $ cette fin de mettre en place à Beyrouth-ouest des 
orces de sdcurité libanaises qui prendront pO&,.tion B l'intérieur de Beyrouth et 
'interposeront & sa p&iph&ie; 

5. Prie le Secrétaire gén&al, à titre de mesure immédiate, de mettre en 
laCe en azd avec le Gouvernment lihanaia.des &s<zrvwkeurs mil~-t&ses des 

&lïions Unies chargés de surveil.ler le cos5ea--~~~-l”eu et le désengagement à 
cyrouth-ouest et autour de Beyrouth; 
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6. ’ Demande, en outre, au Secrétaire général dl 3,udier toute demande du 
Gouvern&ent libanais pour $a mise en place d’une force des Nations Unies qui 
pourrait, dans le cadre de la mise en oeuvre des paragraphes ci-dessus, prendre 
position aux côtés des forces libanaises d’inter$osition, ou pour l’utilisation 
des forces dont les Nations Unies disposent dans la région; ; 

7. Prie le Secrétaire général de faire rapport au Conseil de manière urWnte 
et suivie au .p&us tard le . . , sur l’état de l’application de la présente r&olution 
ainsi que des résolutions 508 ‘(1982) J yog (1982) et 512 (1982) ; 

8. Prie tous les Etats Membres de coopérer pleinement avec l’organisation 
des Nations Unies à llapplication de la présente résolution, 


